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Apƌğs la Đasse du Đode du tƌavail daŶs le seĐteuƌ pƌivĠ, le gouveƌŶeŵeŶt s’attaƋue auǆ 
salariés à « statut ». D’aďoƌd Đeuǆ de la SCNF, puis daŶs le doĐuŵeŶt « RefoŶdeƌ le ĐoŶtƌat 
social avec les agents publics (CAP 2022) », ceux du secteur public.  Ce texte vise au 

démantèlement du Statut Général de la Fonction publique : en prônant le recours accru aux 

ĐoŶtƌaĐtuels aveĐ flĠĐhage de ŵissioŶs, l’aƌƌġt du ƌeĐƌuteŵeŶt de foŶĐtioŶŶaiƌes, 
l’iŶstauƌatioŶ du salaiƌe au ŵĠƌite, la ƌĠduĐtioŶ des iŶstaŶĐes ĐoŶsultatives et l’aŵputatioŶ 
drastique de leurs prérogatives, en particulier pour les CAP. Cette politique et la remise en 

cause du paritarisme est inacceptable. 

 

Pouƌ la voie pƌofessioŶŶelle, le ŵiŶistƌe de l’ÉduĐatioŶ ŶatioŶale a pƌĠseŶtĠ ses ŵesuƌes 
dites de  revaloƌisatioŶ. Il s’agit avaŶt tout d’oƌgaŶiseƌ l’eŶseigŶeŵeŶt pƌofessioŶŶel pouƌ le 
ŵettƌe eǆĐlusiveŵeŶt sous la Đoupe du ŵoŶde ĠĐoŶoŵiƋue et pƌofessioŶŶel. Il s’agit aussi 
de ŵettƌe la voie pƌofessioŶŶelle sĐolaiƌe au seƌviĐe de l’appƌeŶtissage Ƌui peiŶe à atteindre 

les objectifs chiffrés du gouvernement.  

Le ŵiŶistƌe dit vouloiƌ viseƌ l’eǆĐelleŶĐe et faiƌe des LP des « Harvard du pro », mais les 

mesures annoncées se traduiront par un appauvrissement des spécialisations, une 

déqualification des diplômes, un amoindrissement des enseignements généraux en raison 

ŶotaŵŵeŶt d’uŶe ďaisse des voluŵes hoƌaiƌes pouƌ les Ġlğves. Cette ƌĠfoƌŵe ŵaƌƋue uŶ 
affaiblissement de la voie professionnelle sous statut scolaire. 

En livrant la carte des formations, les diplômes et leur contenu aux branches 

pƌofessioŶŶelles, l’oƌieŶtatioŶ des futuƌ·es lǇĐĠeŶ·Ŷes seƌa ŵalheuƌeuseŵeŶt ĐoŶditioŶŶĠe à 
l’adaptatioŶ de l’offƌe de foƌŵatioŶ auǆ seules ƌĠalitĠs ĠĐoŶoŵiƋues loĐales, Đe Ƌui liŵiteƌa  
les choix des jeunes.  

D’autƌe paƌt, l’allègement des grilles horaires, notamment en enseignement général, va 

ƌeŶdƌe les pouƌsuites d’Ġtudes eŶ BTS plus diffiĐiles et appauvƌiƌ la Đultuƌe gĠŶĠƌale. 
L’iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶelle à l’issue de la sĐolaƌitĠ Ŷe seƌa pas davaŶtage gaƌaŶtie. Les 
enfants des Đlasses populaiƌes voieŶt doŶĐ leuƌ hoƌizoŶ s’assoŵďƌiƌ ! Le tout suƌ foŶd de tƌi 
soĐial et de sĠleĐtioŶ gĠŶĠƌalisĠe à l’uŶiveƌsitĠ, aveĐ PaƌĐouƌsup. 
Pouƌ les peƌsoŶŶels, daŶs le ĐoŶteǆte d’austĠƌitĠ aŵďiaŶte, les peƌspeĐtives soŶt tout aussi 
sombres. La réorganisation des enseignements et des grilles horaires annonce des 

suppressions massives de postes ou des reconversions. 

 

Cette CAPL doit, notamment, étudier la promotion de collègues à la hors classe, dans le 

cadre nouveau du PPCR. 

Le pouvoiƌ d’aĐhat des fonctionnaires est fortement attaqué depuis 2010 et les maigres 

augŵeŶtatioŶs du poiŶt d’iŶdiĐe soŶt loiŶ de ĐoŵpeŶseƌ les ϭ4% de peƌte de pouvoiƌ d’aĐhat 
accumulés depuis huit ans. 

Le PPCR  nous a été présenté comme un ensemble de mesures visant à améliorer la carrière 

des ageŶts. Depuis plusieuƌs ŵois, Ŷous ĐoŶstatoŶs, Đoŵŵe Ŷous le ƌedoutioŶs, Ƌu’il Ŷ’eŶ 
Ŷ’est ƌieŶ.  LoiŶ de peƌŵettƌe uŶ ƌattƌapage de pouvoiƌ d’aĐhat, Đe Ŷouveau Đadƌe iŶtƌoduit 
davaŶtage d’aƌďitƌaiƌe, aveĐ des ďaƌğŵes faisaŶt la paƌt ďelle à l’avis, suďjeĐtif, du ƌeĐteuƌ au 
dĠtƌiŵeŶt de l’aŶĐieŶŶetĠ, ĠlĠŵeŶt oďjeĐtif. Pouƌ ses dĠfeŶseuƌs, le PPCR doit peƌŵettƌe de 
gaƌaŶtiƌ l’aĐĐğs de tous les Đollğgues à la hoƌs-classe. Au moment où nous faisons cette 



déclaratioŶ, Ŷous Ŷ’avoŶs pas ĠtĠ informés du contingent pour 2018 mais celui-ci devrait 

donc être, en toute logique, en augmentation par rapport à 2017 (18 promus dans le corps 

des PLP à Mayotte). Nous Ŷe ĐoŵpƌeŶdƌioŶs pas Ƌu’il eŶ soit autƌeŵeŶt.  
La CGT ÉduĐ’aĐtioŶ MaǇotte ƌappelle également son opposition à la mise en place de la 

Đlasse eǆĐeptioŶŶelle, gƌade à aĐĐğs foŶĐtioŶŶel Ƌui fait dĠpeŶdƌe la Đaƌƌiğƌe d’uŶ 
foŶĐtioŶŶaiƌe, ŶoŶ plus du gƌade Ƌu’il dĠtieŶt, ŵais de la foŶĐtioŶ Ƌu’il oĐĐupe. De plus, 9Ϭ% 
des collègues sont exclus de ce grade.  

La CGT ÉduĐ’aĐtioŶ ƌeveŶdiƋue uŶe ƌĠŵuŶĠƌatioŶ de deuǆ fois le SMIC eŶ dĠďut de Đaƌƌiğƌe, 
un doublement du traitement brut pendant la carrière, 18 échelons répartis dans un seul 

grade avec un avancement unique et un déroulé de carrière en 31 ans et 9 mois. 

 

Nous allons également étudier les demandes de congé de formation professionnelle de nos 

collègues PLP. Cette année encore, le contingent ne nous a été communiqué que la veille de 

la CAPL. Des engagements avaient pourtant été pris. Les promesses Ŷ’eŶgageŶt Ƌue Đeuǆ Ǉ 
croient dit-on, cela se confirme donc encore. Mais de quel contingent parle-t-on ? Celui qui 

Ŷous a ĠtĠ ĐoŵŵuŶiƋuĠ, s’il se ĐoŶfiƌŵe aujouƌd’hui, tƌaduirait une baisse sensible et 

priverait des collègues de leur droit à la formation. En 2017, 2 collègues PLP avaient obtenus 

un congé de formation professionnelle, pour un total de 14.5 mois, et nous avions jugé ce 

chiffre insuffisant. Cette année, le contingent serait de 10 mois seulement. Est-ce pour cela 

Ƌu’il a ĠtĠ ĐoŵŵuŶiƋuĠ, de nouveau, si tardivement ? Nous dénonçons ce contingent 

famélique, souhaitons connaîtƌe le ŵode de ĐalĐul utilisĠ et deŵaŶdoŶs Ƌu’il soit augŵeŶtĠ.  
 

Enfin, cette CAPL va statuer sur les affectations intra-académiques des professeurs de lycée 

professionnel. Il est uƌgeŶt de dĠveloppeƌ l’eŶseigŶeŵeŶt pƌofessioŶŶel sous statut sĐolaiƌe 
à MaǇotte eŶ ouvƌaŶt de Ŷouvelles seĐtioŶs et eŶ ĠlaƌgissaŶt l’offƌe de foƌŵatioŶ. La voie 
professionnelle doit être une chance pour Mayotte et pour ses jeunes. Pourtant, le plan de 

développement présenté récemment par le gouvernement ne propose rien de concret. La 

CGT ÉduĐ’aĐtioŶ MaǇotte Ƌui ƌeveŶdiƋue uŶe dotatioŶ spĠĐifiƋue pouƌ l’eŶseigŶeŵeŶt 
professionnel afin de le développer et de remettre à niveau les équipements et les 

installations, le déplore.  

Cette offre de formation insuffisante, préjudiciable pour les jeunes et le territoire a aussi des 

conséquences sur le mouvement intra. Celui-ci est encore très tendu dans plusieurs 

disciplines et de nombreux collègues risquent de ne pas obtenir de poste définitif. Ces 

collègues se verront, le plus souvent, proposer une affectation précaire en collège, afin de 

ƌeŵĠdieƌ ƋuelƋue peu au ŵaŶƋue d’attƌaĐtivitĠ du dĠpaƌteŵeŶt. MalgƌĠ Đela, Đe Ŷe soŶt pas 
moins de 200 contractuels supplémentaires qui vont être recrutés pour la prochaine rentrée 

scolaire pour être affectés très majoritairement en collège.  

La CGT ÉduĐ’aĐtioŶ MaǇotte dĠŶoŶĐe Đette politiƋue d’austĠƌitĠ ďudgĠtaiƌe Ƌui a pouƌ 
ĐoŶsĠƋueŶĐe la pƌĠĐaƌisatioŶ, toujouƌs plus iŵpoƌtaŶte, de Ŷotƌe seƌviĐe puďliĐ d’ĠduĐatioŶ 
et ƌeveŶdiƋue des ŵesuƌes d’attƌaĐtivitĠ foƌtes, ŶotaŵŵeŶt fiŶancières : réécriture du 

décret ISG de 2013 afin de permettre une indemnisation par agent et non par couple, 

ƌelğveŵeŶt du tauǆ de la ŵajoƌatioŶ de tƌaiteŵeŶt, oĐtƌoi de l’IFCR saŶs ĐoŶditioŶ 
d’aŶĐieŶŶetĠ, valoƌisatioŶ de l’affeĐtatioŶ à MaǇotte via le sǇstğŵe de l’avaŶtage spĠĐifiƋue 
d’aŶĐieŶŶetĠ et paƌ uŶe ďoŶifiĐatioŶ ĐoŶsĠƋueŶte au ŵouveŵeŶt iŶteƌ-académique.  

 

Les Ġlus paƌitaiƌes CGT ÉduĐ’aĐtioŶ MaǇotte.  


